
d:\users\renardy\appdata\local\microsoft\windows\temporary internet files\content.outlook\57qo7ps0\disclaimer_scanned_documents.docx 

 
 
 
 
 
Disclaimer: unless otherwise agreed by the Council of UPOV, only documents that have been adopted by 
the Council of UPOV and that have not been superseded can represent UPOV policies or guidance. 
 
This document has been scanned from a paper copy and may have some discrepancies from the original 
document. 
 
_____ 
 
Avertissement:  sauf si le Conseil de l’UPOV en décide autrement, seuls les documents adoptés par le 
Conseil de l’UPOV n’ayant pas été remplacés peuvent représenter les principes ou les orientations de 
l’UPOV. 
 
Ce document a été numérisé à partir d’une copie papier et peut contenir des différences avec le document 
original. 
_____ 
 
Allgemeiner Haftungsausschluß:  Sofern nicht anders vom Rat der UPOV vereinbart, geben nur Dokumente, 
die vom Rat der UPOV angenommen und nicht ersetzt wurden, Grundsätze oder eine Anleitung der UPOV 
wieder. 
 

Dieses Dokument wurde von einer Papierkopie gescannt und könnte Abweichungen vom Originaldokument 
aufweisen. 
 
_____ 
 
Descargo de responsabilidad: salvo que el Consejo de la UPOV decida de otro modo, solo se considerarán 
documentos de políticas u orientaciones de la UPOV los que hayan sido aprobados por el Consejo de la 
UPOV y no hayan sido reemplazados. 
 
Este documento ha sido escaneado a partir de una copia en papel y puede que existan divergencias en 
relación con el documento original. 
 
 
 
 
 



C/26/12 

ORIGINAL: 

0?35 
francais 

DATE: 21 octobre 1992 

UNION INTERNATIONALE POUR LA PROTECTION DES OBTENTIONS VEGETALES 

Introduction 

GEN£VE 

CONSEIL 

Vingt-sixieme session ordinaire 

Geneve, 29 octobre 1992 

EXAMEN DE LA CONFORMITE DE LA LEGISLATION 
DE LA FINLANDE AVEC L'ACTE DE 1978 

DE LA CONVENTION UPOV 

Document etabli par le Bureau de l'Union 

l. Par lettre en date du 8 octobre 1992, M. Antti Hynninen, Ambassadeur, 
Representant permanent de la Finlande aupres des organisations internationales 
a Geneve a demande, conformement a l'article 32.3) de l'Acte de 1978 de la 
Convention UPOV (ci-apres denomme "Acte de 1978"), l'avis du Conseil de l'UPOV 
sur la conformite avec cet Acte de la Loi de la Finlande sur les droits d'ob­
tenteur. Une traduction anglaise de cette Loi avait ete jointe a la lettre. 
On trouvera a l' annexe I du present document le texte de cette lettre et a 
l'annexe II le texte de la Loi. 

2. La Finlande n'a pas signe l'Acte de 1978. Selon l'article 32.l)b) de cet 
Acte, elle doit, pour devenir membre de l'UPOV sur la base de cet Acte, deposer 
un instrument d'adhesion. Un tel instrument ne peut etre depose, selon l'ar­
ticle 32.3), que si l'Etat en cause a demande l'avis du Conseil sur la confer­
mite de sa legislation avec les dispositions de l'Acte de 1978 et si la deci­
sion du Conseil faisant office d'avis est positive. 

Base legale de la protection des obtentions vegetales en Finlande 

3. La protection des obtentions vegetales sera regie en Finlande par la Loi 
du 21 aout 1992 sur les droits d'obtenteur (ci-apres denommee "Loi") et les 
decrets pris pour son application. La Loi est entr&e en vigueur le 15 octobre 
1992. Conformement aux principes juridiques relatifs a la hierarchie des 
textes juridiques, les decrets ne pourront qu'amplifier la Loi, sans y deroger. 

4051V 
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4. On trouvera ci-apres une analyse de la Loi dans l 1 ordre des dispositions 
de droit materiel de l 1 Acte de 1978. Cette analyse a ete soumise aux autorites 
finlandaises; leurs observations ont ete refletes dans le present document. 

Article premier, paragraphe 1), de 1 1 Acte de 1978 : objet de 1a Convention 

5. Le paragraphe l) de l 1 article premier de l 1 Acte de 1978 prevoit que "la 
presente Convention a pour objet de reconnaitre et d 1 assurer un droit a l 1 ob­
tenteur d 1 une variete vegetale nouvelle ou a son ayant cause". L 1 article pre­
mier de la Loi prevoit que "l 1 obtenteur d 1 une variete vegetale ou la personne 
a laquelle son droit a ete transmis (titulaire de la variete) peut, par le 
dep6t d 1 une demande d 1 enregistrement, obtenir le droit exclusif d 1 exploiter la 
variete prevu par la presente loi". Il y a done concordance entre l 1 objet de 
la Convention et l 1 objet de la Loi. 

Article 2 de l'Acte de 1978 : formes de protection 

6. La Loi prevoit l 1 octroi de "droits d 1 obtenteur" qui constituent un "titre 
de protection particulier" au sens de l 1 article 2.1) de l 1 Acte de 1978. Par 
ailleurs, la Loi sur les brevets (No 550 du 15 decembre 1967, modifiee en der­
nier lieu par la Loi No 387 du 10 mai 1985) prevoi t que des brevets ne sont 
pas accordes, notamment, pour les var ietes vegetales, les races ani males et 
les precedes essentiellement biologiques d 1 0btention de vegetaux ou d 1 animaux. 

7. La Loi ne contient aucune disposition- permise par l 1 article 2.2) de 
l 1 Acte de 1978- limitant son application a l 1 interieur d 1 un genre ou d 1 une 
espece aux varietes ayant un systeme particulier de reproduction ou de multi­
plication ou une certaine utilisation finale. 

8. En consequence, la legislation de la Finlande est conforme a l 1 article 2 
de l 1 Acte de 1978. 

Article 3 de 1'Acte de 1978 : traitement national; reciprocite 

9. L'article 3 de la Loi prevoit, a 1'instar de 1a Loi suedoise, qu 1 un droit 
d I obtenteur peut etre 0Ctroye a Une personne qui a Obtenu une Var iete en 
Finlande, ou a son ayant droit ou ayant cause. Il peut aussi etre octroye a 
un obtenteur qui est un ressort issant d 1 un Etat membre de 1 1 UPOV ou a son 
ayant droit ou ayant cause. 

10. La Finlande en tend par consequent appliquer pleinement le pr incipe du 
traitement national, sans se prevaloir de la possibilite enoncee a l 1 arti­
cle 3. 3) de 1 1 Acte de 1978 d I exiger la reciproci te pour le genre ou 1 1 espece 
en cause. L 1 expose des motifs de la Loi precisait a cet egard que "l 1 intention 
est d 1 appliquer les pr incipes de 1 1 UPOV concernant le trai tement national". 
Cette intention n 1 a toutefois pas ete refletee pleinement dans la Loi, dans la 
mesure ou elle ne se refere pas aux nationaux des Etats non membres ayant leur 
domicile ou siege dans un Etat membre de l 1 UPOV. Les autorites finlandaises 
ont fait savoir que ce defaut sera corrige a l 1 0Ccasion de la prochaine revi­
sion. Dans l 1 intervalle, les personnes concernees pourront etre couvertes par 
la deuxieme disposition de l 1 article 3 de la Loi, qui permet au Ministere de 
1 1 agriculture et des forets d 1 accorder une d~rogat ion au vu de 1 1 inted!t de 
l 1 amelioration des plantes ou de l 1 importation de la variete en cause en 
Finlande. 

11. La Loi ne contient aucune disposition assujettissant un obtenteur etranger 
a des conditions ou formalites particulieres, hormis l 1 0bligation de constituer 
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un mandataire etabli en Finlande qui est imposee, de maniE?re classique, aux 
deposants et titulaires de droits (etrangers ou finlandais) non domicilies en 
Finlande (article 36 de la Loi). 

12. En conclusion, moyennant une application raisonnee de la Loi dans le cas 
de certains ressortissants d' Etats non membres, la Finlande se conformer a a 
!'article 3 de l'Acte de 1978. 

Article 4 de l' Acte de 1978 genres et especes botaniques qui doivent ou 
peuvent etre proteges 

13. Selon l'article 2 de la Loi, celle-ci est applicable aux genres et especes 
qui, cultives ou importes en Finlande, peuvent y avoir une importance com­
merciale. Il s I agit la d I une disposition susceptible d I etre interpretee de 
maniere tres large. Une disposition analogue a figure dans la loi de l'Alle­
magne et a ete recommandee par les autorites competentes en matiere de protec­
tion des obtentions vegetales de ce pays en tant que disposition offrant aux 
obtenteurs la possibilite de demander !'extension de la protection a telle ou 
telle espece. 

14. La liste des genres et especes auxquels la Loi est appliquee sera definie 
par decret. A la Conference diplomatique de 1991, la delegation de la Finlande 
a fait savoir que ce pays projetait d'appliquer sa Loi initialement a quelque 
50 especes (voir au paragraphe 283 des comptes rendus analyt iques, dans les 
Actes de ladite Conference). Un avant-projet de liste a ete soumis au Bureau 
de l'Union; il comprend 68 entrees. 

15. En consequence, il ne fait aucun doute que la F inlande se conformer a a 
!'article 4 de l'Acte de 1978. 

Article 5 de l'Acte de 1978 : droits proteges; etendue de la protection 

16. Les droits proteges sont definis dans le Titre 3 de la Loi (articles 6 
a 8). Selon !'article 6, le droit exclusif de l'obtenteur a pour effet de 
soumettre a son autorisation prealable la production et !'importation de mate­
riel de la variete destine a etre utilise comme materiel de reproduction ou de 
multiplication ainsi que l'offre a la vente de materiel de reproduction ou de 
multiplication et la commercialisation de ce materiel aux fins de la reproduc­
tion ou de la multiplication. Ces dispositions permettent a la Finlande de se 
conformer a la premiere phrase de !'article 5.1) de l'Acte de 1978. 

17. La deuxieme phrase de !'article 5.1) de l'Acte de 1978 est explicative; 
elle n I a pas ete reprise dans la Loi. La disposition de la troisieme phrase 
de !'article 5.1) de l'Acte de 1978 est reprise a !'article 7 de la Loi. 

18. Conformement a !'article 5.3) de l'Acte de 1978, !'utilisation d'une va­
riete protegee dans le cadre de la creation de nouvelles varietes n'exige pas, 
selon !'article 8 de la Loi, l'autorisation de l'obtenteur. Cette autorisation 
est toutefois requise pour !'exploitation- selon les modalites enoncees a 
!'article 6 et, par implication, a l'article 7 de la Loi - de certaines varie­
tes dont la description est reprise de !'article 14.5)a) de l'Acte de 1991 de 
la Convent ion ( var ietes essentiellement der ivees, varietes non dist inctes et 
var il~tes dont la product ion commerciale exige 1' emploi r~pete de la var ithe 
protegee). Etant donne que 1' extension du droit d 'obtenteur aux var ietes 
essent iellement der ivees fer a 1' objet d 'une entree en vi gueur separee selon 
1' article 41, premier al inea, de la Loi, la Finlande se conformer a a 1' art i­
cle 5.3) de l'Acte de 1978. 
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19. En conclusion, la Finlande sera en mesure de se conformer a l'article 5 
de l'Acte de 1978. 

Article 6 de l'Acte de 1978 
tection 

conditions requises pour beneficier de la pro-

20. Les articles 4 et 5 de la Loi prevoient les conditions de distinction, 
d'homogeneite et de stabilite ainsi que de nouveaute en des termes conformes a 
l'article 6.l)a) a d) de l'Acte de 1978. L'exigence du depot d'une denomina­
tion varietale figure a l'article 10 de la Loi, lequel prevoit des conditions 
supplementaires qui entrent toutes dans la categorie des formalites visees a 
l'article 6.2) de l'Acte de 1978, ainsi que le paiement d'une taxe de depot. 
La Loi est par consequent conforme a l'article 6 de cet Acte. 

Article 7 de l'Acte de 1978 examen officiel des varietes; protection provi-
so ire 

21. L'examen de la demande fait l'objet de plusieurs articles du titre 4 de 
la Loi. L'examen de la variete, ainsi que la possibilite de recourir a la 
cooper at ion en matiere d 'examen, sont prevus a 1' article 18 de la Loi en des 
termes conformes a l'article 7.1) et 2) eta l'article 30.2) de l'Acte de 1978. 

22. Une protection provisoire est prevue a l'article 33 de la Loi; elle a 
fondamentalement pour effet que, si le droit d'obtenteur est octroye, l'obten­
teur peut faire valoir les dispositions relatives a la protection en droit 
civil. Les dispositions en cause sont analogues a celles de l'article 39 de 
la loi suedoise. 

23. En conclusion, la Loi est conforme a l'article 7 de l'Acte de 1978. 

Article 8 de l'Acte de 1978 : duree de la protection 

24. Selon l'article 21 de la Loi, le droit d'obtenteur dure jusqu'a la fin de 
la vingtieme annee qui suit l'annee de son octroi. Cette duree est superieure 
aux minima fixes a l'article 8 de l'Acte de 1978. 

Article 9 de l'Acte de 1978 : limitation de l'exercice des droits proteges 

25. Les dispositions de l'article 24 de la Loi relatives aux licences obliga­
toires sont conformes a l'article 9 de l'Acte de 1978. Elles sont analogues 
aux dispositions des articles 26 a 29 de la Loi suedoise. 

Article 10 de l'Acte de 1978 : nullite et decheance des droits proteges 

26. Les dispositions relatives a !'expiration prematuree du droit d'obtenteur 
figurent aux articles 26 (renonciation explicite au implicite - par defaut de 
paiement de la taxe annuelle - au droit d'obtenteur), 27 (nullite du droit) 
et 28 (decheance du droit d'obtenteur) de la Loi. 

27. La nullite est prononcee dans les cas, prevue par l'article 10.1) de 
l'Acte de 1978, au la condition de distinction au la condition de nouveaute 
n I etai t pas remplie. Du fait des references aux articles 2 et 3 f igurant a 
l'article 27, la nullite peut aussi etre prononcee en cas d'erreur de !'auto­
rite d'enregistrement au sujet de l'appartenance de la variete a un genre au 
une espece couvert par la Loi au au sujet du droit du demandeur a la protection 
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au regard des dispositions relatives au traitement national et a la qualite 
d'obtenteur ou d'ayant droit ou ayant cause de l'obtenteur. Bien qu'ils ne 
soient pas mentionnes a l'article 10.1) de l'Acte de 1978, ces motifs sont 
tout a fait legitimes. L'annulation d'un droit d'obtenteur octroye a une per­
sonne qui n'y avait pas droit est prevue dans de nombreux Etats membres. Par 
ailleurs, la correction des erreurs de l'autorite d'enregistrement par la voie 
judiciaire de l'annulation plutot que par la voie administrative offre en fait 
des garanties supplementaires aux obtenteurs. 

28. Il est a noter que les articles 15 et 16 de la Loi prevoient la possibi­
lite de transferer la demande du demandeur non habilite a l'ayant droit legi­
time. La procedure de transfert est soit administrative, soit judiciaire, 
selon la force decisoire des preuves. 

29. L'article 28 de la Loi prevoit la possibilite de dechoir un droit d'ob­
tenteur dans les cas vises a l'article 10.2) - qui prevoit une decheance obli­
gatoire - et a l'article l0.3)a) - qui prevoit une possibilite de decheance -
de l'Acte de 1978. D'autre part, le cas vise a l'article l0.3)b) de l'Acte 
de 1978 est repris a l'article 26 de la Loi sous la forme d'une renonciation 
implicite, par defaut de paiement de la taxe annuelle, au droit d'obtenteur. 
Ces differences n'empechent pas la Finlande de se conformer a l'article 10 de 
l'Acte de 1978. Il est a noter a cet egard que l'Acte de 1991 ne prevoit plus 
d'obligation, mais simplement la possibilite de dechoir l'obtenteur de son 
droit. 

Article 11 de l' Acte de 1978 : libre choix de l'Etat de l'Union dans lequel 
la premiere demande est deposee; demandes dans d 'aut res Etats de l'Union; 
independance de la protection dans differents Etats de l'Union 

30. La Loi ne contient aucune disposition qui serait contraire a l'article ll 
de l'Acte de 1978 ou qui permettrait d'introduire une telle disposition par 
decret. 

Article 12 de l'Acte de 1978 : droit de priorite 

31. Le principe du droit de priorite et son effet pratique - a savoir que la 
demande deposee en Finlande sera reputee avoir ete deposee a la date de la 
demande dont la priorite est revendiquee- sont enonces a l'article 12 de la 
Loi. La possibilite de differer l'examen de la varil~te est prevue a l'arti­
cle 18, troisieme alinea, de la Loi, mais sans la possibilite d'exiger la four­
niture anticipee des documents et du materiel si la demande dont la priorite 
est revendiquee a ete rejetee ou retiree. Cette disposition, ainsi que les 
autres dispositions de detail de !'article 12 de l'Acte de 1978, seront cer­
tainement prevues par decret. 

Article 13 de l'Acte de 1978 : denomination de la variete 

32. Les dispositions relatives a la denomination de la variete figurent aux 
articles 10 (obligation de soumettre une denomination dans le cadre de la 
demande de droit d 'obtenteur), ll ( caracter istiques de la denomination), 22 
(utilisation de la denomination de la variete) et 31 et 35 de la Loi (dommages­
interets et sanction penale en cas d'utilisation abusive de la d'nomination). 
Ces dispositions forment une base detaillee permettant a la Finlande de se 
conformer, dans la gestion du systeme de protection, a !'article 13 de l'Acte 
de 1978; il y aura lieu, cependant, d'appliquer restrictivement le deuxieme 
alinea de l'article 22, qui permet la reutilisation d'une denomination, par 
exemple selon les criteres appliques en Allemagne (ou la variete dont la deno-
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mination est reprise doit non seulement ne plus etre enregistree, mais aussi 
ne plus etre cultivee, la denomination ne devant pas avoir acquis d'importance 
particuliEhe). Les autorites finlandaises ont confirme que cette disposition 
sera appliquee restrictivement. 

Article 14 de l'Acte de 1978 : protection independante des mesures reglementant 
la production, le controle et la commercialisation 

33. La Loi ne contient aucune disposition assujettissant la protection 
mesures reglementant la production, le controle ou la commercialisation. 
est par consequent conforme a l'article 14 de l'Acte de 1978. 

a des 
Elle 

Article 30.1) de l'Acte de 1978 application de la Convention sur le plan 
national 

34. Des recours legaux appropr ies permet tant de defendre eff icacement les 
droits conferes par le droit d'obtenteur sont prevus aux titres 8 et 9 de la 
Loi (articles 29 a 35). Il est a noter a cet egard que l'article 31 de la Loi 
institue, en faveur du titulaire du droit d'obtenteur, une protection de droit 
civil contre les utilisations abusives de la denomination varietale. Celles-ci 
sont aussi sanctionnees penalement conformement a l'article 35 de la Loi. Un 
regime similaire existe, par exemple, en Suisse. 

35. L'article 37 de la Loi prevoit la possibilite pour toute partie interessee 
de recourir contre une decision, prise dans le cadre de !'instruction d'une 
demande de droit d'obtenteur, qui lui est contraire. 

36. La gestion du systeme de protection des obtentions vegetales a ete confiee 
selon l'article 9 de la Loi a un Conseil des obtentions vegetales. 

37. La publication d'informations relatives ala protection est prevue par les 
articles 17 (publication de la demande) et 20 (publication de la decision sur 
la demande) de la Loi. D'autres renseignements seront aussi publies conforme­
ment a la pratique de la majorite des Etats membres. 

38. En conclusion, la Loi cant ient les elE~ments permet tant a la Finlande de 
se conformer a l'article 30.1) de l'Acte de 1978. 

Conclusion generale 

39. De l'avis du Bureau de l'Union, la Loi est, pour l'essentiel, conforme a 
l'Acte de 1978 et permettra a la Finlande de "donner effet aux dispositions de 
la presente Convention" conformement a l'article 30.3) de cet Acte. 

40. Le Conseil est invite a 

i) prendre une decision positive 
sur la conformite de la Loi de la 
Finlande sur les droits d'obtenteur avec 
les dispositions de l'Acte de 1978, con­
formement a l'article 32.3) de cet Acte; 

ii) autoriser le Secretaire general 
a communiquer cette decision au Gouver­
nement finlandais. 

[Les annexes suivent) 



C/26/12 

ANNEXE I 

LETTRE, EN DATE DU 8 OCTOBRE 1992, DE M. ANTTI HYNNINEN, 
AMBASSADEUR, REPRESENTANT PERMANENT DE LA FINLANDE 
AUPRES DES ORGANISATIONS INTERNATIONALES A GENEVE, 

AU SECRETAIRE GENERAL DE L'UPOV 

' /' r , . ., ,1 1 
0 i '·+ 

Me referant aux dispositions de 1'artic1e 32.3) de 1a Convention interna­
tiona1e pour 1a protection des obtentions vegeta1es du 2 decembre 1961, revisee 
a Geneve 1e 10 novembre 1972 et 1e 23 octobre 1978, j'ai 1'honneur, au nom du 
Gouvernement de 1a Fin1ande, de demander 1'avis du Consei1 de 1'Union interna­
t iona1e pour 1a protect ion des obtent ions vegeta1es sur 1a conformi te de 1a 
1oi sur 1es droits d'obtenteurs jointe en annexe avec 1es dispositions de 1a 
Convention precitee. 

[L'annexe II suit] 
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ANNEXE II 

LOI SUR LES DROITS D'OBTENTEUR 

du 21 aout 1992 

Titre premier 

Dispositions generales 

Article premier 

Droits d'obtenteur 

L'obtenteur d'une variete vegetale ou la personne a laquelle son droit a 
ete transmis (titulaire de la variete) peut, par le depot d'une demande d'enre­
gistrement, obtenir 1e droit exclusif d'exp1oiter la variete prevu par la pre­
sente loi. 

Article 2 

Champ d'application 

Un droit d'obtenteur peut etre octroye a l'egard d'une variete appartenant 
a un genre ou a une espece qui, cultive ou importe en Finlande, peut y avoir 
une importance commerciale. 

D'autres dispositions seront adoptees par decret sur les genres et especes 
dont les varietes peuvent donner lieu a l'octroi d'un droit d'obtenteur. 

Titre 2 

Conditions de la protection 

Article 3 

Conditions relatives a l'obtenteur 

Un droit d'obtenteur sur une variete peut etre octroye 

1) a la personne qui a obtenu 1a variete en Fin1ande ou a la personne a 
1aquelle son droit a ete transmis, ou 

2) a un obtenteur ressortissant d'un Etat membre de l'Union etablie pour 
la protection internationale des obtentions vegetales, de l'UPOV (ci-apres 
denommee l'Union), ou a son ayant droit ou ayant cause. 

Nonobstant les dispositions du premier alinea, un droit d'obtenteur peut 
aussi etre octroye dans d'autres cas si le Ministre de l'agriculture et des 
forets juge que l'interet de !'amelioration des plantes ou de l'importation de 
la variete en Finlande le justifie. 
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Article 4 

Conditions relatives a la variete 

Un droit d'obtenteur ne peut etre octroye que pour une variete : 

l) qui se distingue nettement par un ou plusieurs caracteres importants 
de toute autre variete dont l'existence, a la date du dep8t de la demande, est 
notoirement connue; 

2) qui est suffisamment homogene et 

3) dont les caracteres essent iels sont stables lorsque la var iete est 
reproduite ou multipliee selon la methode proposee par l'obtenteur. 

Article 5 

Nouveaute 

Le droit d'obtenteur ne peut etre octroye si le materiel de culture de la 
variete a, avec l'autorisation de l'obtenteur ou de son ayant droit ou ayant 
cause, ete offert a la vente ou commercialise 

l) en Finlande avant le dep8t de la demande; 

2) a l'etranger depuis plus de six ans avant le dep8t de la demande dans 
le cas de la vigne, des arbres fruit iers, des arbres forest iers, des arbres 
d'ornement et de leurs porte-greffes; 

3) a l' etranger depuis plus de quatre ans lorsque la var iete est d I une 
plante autre que celles visees au point 2). 

Titre 3 

Etendue de la protection 

Article 6 

En vertu du droit exclusif de l'obtenteur, il est interdit a toute per­
sonne autre que le titulaire de la variete d'utiliser celle-ci a des fins com­
merciales sans l'autorisation du titulaire 

l) en produisant ou en important le materiel de la variete destine a etre 
utilise comme materiel de reproduction ou de multiplication vegetative ou 

2) en offrant a la vente le materiel de reproduction ou de multiplication 
vegetative et en le commercialisant aux fins de reproduction ou de multiplica­
tion vegetative. 
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Article 7 

Plantes ornementales 

Le droit d'obtenteur s'etend aussi aux plants des plantes ornementales ou 
aux parties de ces plantes normalement commercialises a des fins autres que la 
reproduction ou la multiplication lorsqu'ils sont utilises commercialement en 
tant que materiel de reproduction ou de multiplication en vue de la production 
de plantes d'ornement ou de fleurs coupees. 

Article 8 

Exploitation de la variete pour !'amelioration des plantes 

L'autorisation du titulaire de la variete n'est pas requise pour exploiter 
une variete protegee en vue d'obtenir de nouvelles varietes. 

L'autorisation du titulaire de la variete est requise pour les actes vises 
a l'article 6 

l) si ces actes concernent une var iete essent iellement mise au point a 
partir d'une variete protegee (variete derivee), sauf si la variete protegee 
est elle-meme une variete derivee, 

2) si les actes concernent une variete qui ne se distingue pas nettement 
de la variete protegee ou 

3) si !'utilisation repetee du materiel de reproduction ou de multipli­
cation de la variete protegee est necessaire pour produire commercialement une 
autre variete. 

Titre 4 

DepOt et examen de la demande d'enregistrement 

Article 9 

Autorite d'enregistrement 

L'autorite d'enregistrement est le Conseil des obtentions vegetales, qui 
tient le Registre des varietes vegetales. 

Le Conseil des obtentions vegetales est nomme par le Ministre de !'agri­
culture et des forets. Il est compose d'un president, d'un vice-president et 
de dix membres au maximum. Chaque membre a un suppleant. Le Conseil est nomme 
pour un mandat de trois ans. Des dispositions complementaires sur le conseil 
seront adoptees par decret. 



C/26/12 
Annexe II, page 4 

Article 10 

Deman de 
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Le droit d I obtenteur doi t et re demande par ecr it aupres de 1 1 au tori te 
d 1 enregistrement. 

La demande doit contenir une description montrant comment la variete en 
cause differe des autres varietes, ainsi qu 1 une denomination. Elle doit indi­
quer le nom de l'obtenteur. Si la demande n 1 est pas deposee par l'obtenteur 
de la variete, le deposant doit faire la preuve de son titre. Le deposant doit 
declarer que la variete n 1 a pas, avant le depot de la demande, ete offerte en 
vente ou commercialisee de la maniere visee a 1 1 article 5. 

Le deposant doit acquitter la taxe de depot. 

La date a laquelle les documents de la demande sont remis a 1 1 au tori te 
d 'enregistrement et la taxe de depot acquit tee est enregistree comme date du 
depot de la demande. 

Article 11 

Denomination de la variete 

La denomination doit permettre d 1 identifier la variete. 

Une denomination ne peut etre acceptee pour une variete si 

l) elle se compose uniquement de chiffres, sauf lorsque c 1 est une pra­
tique etablie pour designer les varietes en question; 

2) elle est de nature a induire le public en erreur; 

3) elle est contraire ala loi, a 1 1 ordre public ou aux bonnes moeurs; 

4) elle est de nature a preter a confusion avec la denomination d 1 une 
variete de la meme espece ou d 1 une espece voisine, qui a ete inscrite au Regis­
tre officiel des varietes ou dont 1 1 inscription a ce registre a ete demandee, 
ou qui est utilisee pour le materiel de reproduction ou de multiplication d 1 une 
telle var ilhe; 

5) elle est de nature a entrainer une confusion avec une marque, un nom, 
une raison sociale ou un autre signe distinct if qu 1 une personne autre que le 
deposant a fait proteger et qui S 1 0pposerait a 1 1 enregistrement de la denomina­
tion de la variete en tant que marque pour du materiel de reproduction ou de 
multiplication de la variete ou des produits analogues; 

6) elle est de nature a entrainer une confusion avec la marque du 
materiel de la var iete ou de produi ts analogues que le deposant a fait pro­
teger. 
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Article 12 

Delai de priorite 

Lorsque le titulaire de la variete a deja demande un droit d'obtenteur 
dans un Etat membre de l'Union, la demande, si elle est deposee dans les 
12 mois suivant le depot de la demande anterieure (delai de priorite), est 
reputee avoir ete deposee en Finlande a la meme date. 

Article 13 

Complement de la demande 

Si le deposant ne s'est pas conforme aux dispositions et instructions 
relatives au depot de la demande ou si, pour toute autre raison, la demande ne 
peut pas etre instruite, le deposant est invite par une decision provisoire a 
faire une declaration ou a completer la demande. 

Si le deposant n'a pas fait de declaration ou s'il n'a pas complete la 
demande pour la regulariser dans le delai fixe, la demande est rejetee. Cette 
consequence est mentionnee dans la decision provisoire. 

Une demande rejetee est reexaminee si, dans le mois suivant !'expiration 
du delai precise dans la decision provisoire, le deposant en fait la requete 
ou entreprend de completer la demande et si, dans le meme delai, il acquitte 
la taxe de depot d'une nouvelle demande. 

Article 14 

Rejet de la demande 

Si la demande ne peut etre approuvee meme apres que le deposant a fait 
une declaration ou complete la demande, elle est rejetee, sauf s' il y a lieu 
de notifier au deposant une nouvelle decision provisoire. 

Article 15 

Revendication du titre 

Si une personne fait valoir aupres de l'autorite d'enregistrement qu'elle 
a sur la varH~te un titre superieur a celui du deposant, l'autorite !'invite 
en cas de doute par une decision provisoire a engager une action en justice 
dans le delai qu'elle fixe. Si !'action n'est pas engagee dans ce delai, il 
n'est pas tenu compte de la revendication dans l'examen de la demande, et il 
est fait mention de ce fait dans la decision provisoire. 

Si le tribunal est saisi de la revendication, l'examen de la demande peut 
etre renvoye jusqu'a ce que celui-ci ait rendu une decision definitive. 
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Article 16 

Transfert de la demande 
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Si une personne demontre a l'autorite d'enregistrement qu'elle a sur la 
variete un titre superieur a celui du deposant, l'autorite d'enregistrement 
transfere la demande a cette personne, sur sa requete. La personne a laquelle 
la demande est transferee doit acquitter une nouvelle taxe de dep6t. 

Tant qu'une decision definitive n'a pas ete rendue sur la requete en 
transfert, la demande ne peut etre retiree, rejetee ou approuvee. 

Article 17 

Publication de la demande 

Si la demande est conforme aux conditions prescrites, l'autorite d'enre­
gistrement publie la demande pour donner au public la possibilite d' y former 
opposition. 

Les oppositions a la demande doivent etre formees par ecrit aupres de 
l'autorite d'enregistrement dans le delai prescrit par celle-ci. 

Article 18 

Examen de la variete 

L'autorite d'enregistrement fait proceder a un examen du materiel vegetal 
de la variete. Cet examen peut etre effectue partiellement ou omis complete­
ment si la variite a deja fait !'objet d'un autre examen officiel. 

Le deposant doit fournir le materiel vegetal necessaire et les informa­
tions requises au service qui effectue l'examen. 

Si le deposant a reclame la prior ite sur la base d I une demande deposee 
dans un autre pays, il dispose d'un delai de quatre ans a compter de !'expira­
tion du delai de priorite pour fournir le materiel vegetal et les informations 
requises. 

Article 19 

Decision concernant la demande 

Apres !'expiration du delai d'opposition et lorsqu'il a dument ete precede 
a l'examen de la variete, !'instruction de la demande se poursuit et l'autorite 
d'enregistrement se prononce sur !'enregistrement de la variete. 

Il est donne au deposant la possibilite de donner son avis sur les obser­
vations formulees et l'examen effectue. 
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Article 20 

Enregistrement du droit d'obtenteur 

Lorsque la decision de l' au tori te d I enregistrement vi see a l' article 19 
ne peut plus etre contestee selon les voies de recours ordinaires, la variete 
est inscrite au registre des varietes. L'enregistrement est publie. Le depo­
sant re9oit un certificat d'enregistrement. 

La decision tendant au rejet d'une demande est publiee lorsqu'elle ne peut 
plus etre contestee selon les voies de recours ordinaires. 

Titre 5 

Duree de protection du droit d'obtenteur 
et utilisation de la denomination de la variete 

Article 21 

Duree de protection 

Le droit d'obtenteur produit effet ala date a laquelle l'autorite d'enre­
gistrement a rendu sa decision approuvant !'enregistrement de la variete. Il 
peut etre maintenu moyennant le versement d'une taxe annuelle pendant 20 ans a 
compter du debut de l'annee suivant la decision. 

Article 22 

Utilisation de la denomination de la variete 

Lorsque du materiel de reproduction ou de multiplication vegetative d'une 
variete enregistree est offert a la vente, sa denomination enregistree doit 
etre utilisee, meme apres que la periode de protection a pris fin ou que le 
droit d'obtenteur a expire de toute autre maniere. 

La denomination enregistree de la variete ou une denomination qui risque 
d'etre confondue facilement avec elle ne peuvent etre utilisees pour une 
variete appartenant a la meme espece ou a une espece voisine ou pour le mate­
riel de reproduction ou de multiplication vegetative d'une telle variete aussi 
longtemps que la denomination de la variete est enregistree. 
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Titre 6 

Licences, licences obligatoires et annotations au registre 

Article 23 

Licences 

0749 

Si le titulaire de la variete a donne a une autre personne 1 1 autorisation 
d 1 utiliser la variete enregistree a titre professionnel (licence), cette autre 
personne ne peut transmettre son droit a un tiers que si cela a ete convenu 
avec le titulaire. 

Si la licence appartient a une societe, elle peut etre transmise avec la 
societe, sauf convention contraire. 

Article 24 

Licences obligatoires 

Si le materiel de reproduction ou de multiplication vegetative d 1 une 
variete enregistree n 1 est pas mis sur le marche dans des conditions raisonna­
bles et en quantite suffisante eu egard aux besoins de l 1 economie alimentaire 
ou a un autre interet public, la personne qui souhaite exploiter la variete en 
Finlande a titre professionnel peut obtenir une licence obligatoire a cette 
fin, sauf si les actes du titulaire de la variete sont fondes sur un motif 
legitime. La licence obligatoire inclut le droit de recevoir du titulaire de 
la variete une quantite suffisante de materiel de reproduction ou de multipli­
cation vegetative. 

La licence obligatoire ne peut etre accordee quI a une personne jugee 
satisfaire aux conditions requises pour exploiter, d 1 une maniere acceptable et 
dans les conditions fixees dans la licence obligatoire, la variete objet du 
droit d 1 obtenteur. 

La licence obligatoire n 1 empeche pas le titulaire de la variete d 1 exercer 
lui-meme son droit ou de conceder des licences. 

La licence obligatoire est octroyee par le tribunal, qui decide dans 
quelles limites la variete enregistree pourra etre utilisee et fixe le montant 
des redevances ainsi que les autres conditions de la licence obligatoire. Sur 
requete du titulaire de la variete, le tribunal peut retirer la licence obli­
gatoire ou definir de nouvelles conditions en cas de changement fondamental de 
circonstances. 

Article 25 

Annotations au registre 

La transmission du droit d 1 0btenteur a un tiers ou la concession d 1 une 
licence a un tiers fait l 1 objet d 1 Une annotation au registre des varietes, sur 
requete, de meme que la mise en ~a9e du droit d 1 obtQnteur. Cependant, l 1 octroi 
d 1 une licence obligato ire do it toujours fa ire l 1 objet d 1 une annotation au 
registre. 
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S' il apparait que la licence, la mise en gage ou la licence obligatoire 
publies au registre ant pris fin, l'annotation est radiee du registre. 

L'inscription d'une annotation au registre donne lieu a la perception 
d'une taxe. 

La personne inscrite en dernier lieu au registre en tant que titulaire de 
la variete est reputee etre le titulaire de la variete. 

Titre 7 

Expiration du droit d'obtenteur 

Article 26 

Renonciation au droit d'obtenteur 

Le titulaire de la variete peut renoncer a son droit par notification 
ecrite adressee a l'autorite d'enregistrement, auquel cas l'autorite radie la 
variete du registre. 

Le droit d'obtenteur prend fin si la taxe annuelle n'est pas acquittee 
dans le delai prescrit. 

Article 27 

Nullite 

Le tribunal annule le droit d'obtenteur si les conditions fixees dans les 
articles 2, 3, 4.1) ou 5 concernant l'octroi du droit ne sont pas respectees. 

Le tribunal entend l'autorite d'enregistrement dans les affaires concer­
nant l'annulation du droit d'obtenteur. 

Dans les autres affaires concernant le droit d'obtenteur, le tribunal peut 
entendre l'autorite d'enregistrement s'il y a lieu. 

Article 28 

Decheance du droit d'obtenteur 

L'autorite d'enregistrement peut prononcer la decheance du droit d'obten­
teur si 

1) le titulaire de la variete n'est pas en mesure de produire du materiel 
de reproduction ou de multiplication vegetative de la variete avec les carac­
teres definis au moment de l'octroi de la protection; ou 

2) le titulaire de la variete, apres en avoir ete prie par l'autorite 
d'enregistrement, ne fournit pas le materiel de reproduction ou de multipli­
cation vegetative de la variete, les documents et autres informations juges 
necessaires pour controler le maintien de la variete, ou ne permet pas l'ins­
pection des mesures prises pour le maintien de la variete. 
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Titre 8 

Dispositions de droit prive 

Article 29 

Prevention des atteintes au droit 
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Le tribunal peut interdire a quiconque porte atteinte au droit exclusif 
de l'obtenteur de poursuivre ou de repeter l'atteinte. 

Article 30 

Demande de jugement declaratif 

Le titulaire de la variete ou la personne qui, en vertu d'une licence ou 
d'une licence obligatoire, a le droit d'exploiter la variete protegee par le 
droit d'obtenteur peut demander un jugement declaratif en vue d'etablir si, en 
vertu du droit d'obtenteur qui lui a ete octroye, il est protege vis-a-vis des 
tiers, dans les cas ou ce point suscite une incertitude et que cette incerti­
tude lui est prejudiciable. 

La personne qui exploite ou qui a l' intention d' exploiter une var iete 
protegee par le droit d'obtenteur peut, dans les memes conditions, demander un 
jugement declaratif a l' encontre du titulaire du droit d I obtenteur en VUe de 
determiner si l'octroi du droit d'obtenteur s'oppose a une telle exploitation. 

Article 31 

Dommages-interets 

Quiconque porte atteinte au droit d 'obtenteur ou vi ole les dispositions 
de !'article 22 concernant !'exploitation de la denomination de la variete, 
intent ionnellement OU par negligence 1 est tenu de Verser Une indemni te pOUr 
l' exploitation de la var iete et de reparer tout autre prejudice resultant de 
ses actes. En cas de negligence legere, le montant des dommages-interets peut 
etre redui t. 

Si l'atteinte au droit d'obtenteur ou la violation des dispositions de 
!'article 22 relative a !'exploitation de la denomination de la variete n'etait 
pas intentionnelle ou due a une negligence, son auteur n'est tenu de payer des 
dommages-interets que dans la mesure jugee raisonnable. 

La reparation en cas d'atteinte au droit de l'obtenteur ou de violation 
des dispositions de !'article 22 sur l'exploitation de la denomination de la 
variete ne peut etre demandee que pour les cinq annees precedant l'introduction 
de l'action en dommages-interets. 

Si le droit d'obtenteur a ete annule par une decision judiciaire qui ne 
peut plus etre contestee par les voies de recours ordinaires, il ne peut plus 
etre reclame de dommages-interets ni prononce de sanction. 

En sus des dispositions du present article sur la reparation, les dispo­
sitions de la loi sur les dommages-interets (1974/412) s'appliquent mutatis 
mutandis. 
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Article 32 

Restitution du materiel de reproduction 
ou de multiplication vegetative 

A la demande de la partie lesee, le tribunal peut or donner, selon qu 1 il 
juge raisonnable, que le materiel de reproduction ou de multiplication vegeta­
tive de la variete objet de l 1 atteinte au droit soit remis a la partie lesee 
moyennant compensation. Cependant, il ne peut le faire si la personne qui a 
re~u le materiel de reproduction ou de multiplication vegetative etait de bonne 
foi ou si elle a un titre particulier et n 1 a pas elle-meme enfreint le droit 
d 1 obtenteur. 

Le materiel de reproduction ou de multiplication vegetative vise au pre­
mier alinea ci-dessus peut etre saisi si la partie lesee a demande le transfert 
de ce materiel en application des dispositions du titre 7 de la loi d 1 execu­
tion. 

Article 33 

Protection provisoire 

Si, apres le depot de la demande selon l 1 article 10, une personne autre 
que le deposant utilise a titre professionnel la variete objet de la demande 
d 1 octroi d 1 un droit d 1 obtenteur, les dispositions relatives aux atteintes au 
droit d I obtenteur S I appliquent mutatis mutandis a COndit ion que la demande 
aboutisse a l 1 0Ctroi d 1 un tel droit. 

La sanction prevue au titre 9 de la presente loj ne peut frapper les actes 
posterieurs au depot de la demande selon l 1 article 10 si, bien que ces actes 
constituent une atteinte au droit d 1 obtenteur, ils sont anterieurs a l 1 octroi 
de ce droit. Le paiement de dommages-interets pour un acte anterieur a la 
publication de la demande visee a l 1 article 17 ne peut etre ordonne que confor­
mement au deuxieme alinea de l 1 article 31. 

Si l 1 action en dommages-interets est introduite dans l 1 annee suivant l 1 oc­
troi du droit d 1 obtenteur, la disposition du troisieme alinea de l 1 article 31 
n 1 est pas applicable. 

Titre 9 

Dispositions penales 

Article 34 

Violation du droit d'obtenteur 

Quiconque porte deliberement atteinte au droit exclusif vise aux arti­
cles 6, 7 ou 8 est coupable d 1 une violation du droit d 1 obtenteur, qui est punie 
d 1 une amende ou d 1 une peine maximale d 1 emprisonnement de six mois. 

Le ministere public ne peut engager de poursuites que si la partie lesee 
a porte plainte. 
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Article 35 
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Utilisation abusive d'une denomination de variete 

Toute personne qui, intentionnellement ou par negligence, enfreint les 
dispositions de l 1 article 22 relatives a l 1 Utilisation d 1 une denomination de 
variete est coupable, sauf S 1 il ne S 1 agit que d 1 une infraction legere, d 1 un 
abus de denomination de variete puni d 1 une amende. 

Titre 10 

Dispositions diverses 

Article 36 

Mandata ire 

Si le deposant ou le titulaire du droit d 1 obtenteur n 1 est pas domicilie 
en Finlande, il doit y constituer un mandataire charge de le representer pour 
tous les actes concernant le droit d 1 obtenteur et les demandes d 1 octroi de ce 
droit. 

Article 37 

Recours 

Le deposant ou le titulaire du droit d 1 obtenteur peut faire appel de la 
decision definitive de l 1 autorite d 1 enregistrement sur le droit d 1 obtenteur si 
cette decision lui est contraire. La personne qui a forme une opposition peut 
faire appel d 1 une decision approuvant la demande alors que l 1 0pposition a ete 
regulierement formee. Si la personne qui a fait appel d 1 une decision retire 
son appel, celui-ci peut neanmoins etre examine si des raisons particulieres 
le just if ient. 

Le deposant peut faire appel de la decision approuvant le transfert de la 
demande selon l 1 article 16. La personne qui a demande le transfert d 1 une 
demande peut faire appel d 1 une decision de rejet. 

Les decisions de 1 1 autorite d 1 enregistrement 
devant le Tribunal administratif supreme. Le de1ai 
compter de 1a notification de la decision. 

Article 38 

For 

sont susceptibles d 1 appel 
d 1 appel est de 60 jours a 

Le Tribunal de la ville d 1 Helsinki est competent pour connaitre du conten­
tieux ne de la presente loi. 



C/26/12 
Annexe II, page 13 

Article 39 

Taxes 

Le montant des taxes prevues dans la presente loi correspondra au montant 
total du cout resultant pour l 1 Etat de la fourniture des services correspon­
dants (cout reel). Cependant, le montant de la taxe d 1 enregistrement et de la 
taxe annuelle pourra itre fixe de mani~re i ce que le montant total provenant 
de la perception de ces taxes corresponde au cout total estimatif resultant 
pour l 1 Etat de la tenue du registre. 

Des taxes d 1 un montant identique pourront itre imposees pour des services 
analogues rendus par le Conseil des obtentions vegetales, mime si le cout 
resultant pour l 1 Etat de la fourniture desdits services est different. Pour 
la fixation du montant de telles taxes forfaitaires, il sera tenu compte du 
cout total moyen des services correspondants. 

En general, le montant de la taxe pourra itre fixe i un niveau superieur 
ou inferieur au cout reel ou au cout calcule conformement i la deuxi~me phrase 
du premier alinea, ou la taxe pourra itre purement et simplement supprimee si 
des accords internationaux, la politique commerciale ou des raisons pratiques 
l 1 exigent. 

A taus autres egards, les dispositions de la loi sur le calcul des couts 
incombant i l 1 Etat (150/92) S 1 appliquent aux taxes. 

Article 40 

Dispositions complementaires 

D1 autres dispositions relatives i l 1 execution de la presente loi seront 
edictees par decret. Le Conseil des obtentions vegetales pourra edicter d 1 au­
tres regles relatives aux demandes d 1 enregistrement et i leur examen. 

Article 4l 

Entree en vigueur de la loi 

La presente loi entrera en vigueur le 15 octobre 1992. Cependant, le 
point l) du second alinea de l 1 article 8 n 1 entrera pas en vigueur avant la 
date fixee par decret. 

Les mesures necessaires i l 1 application de la presente loi pourront itre 
prises avant son entree en vigueur. 

[Fin du document] 


